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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 07 FEVRIER 2019 
 

TRANSFERT DE LA COMPETENCE DEFENSE EXTERIEURE CONTRE 
L’INCENDIE (DECI) - PROCEDURE DE REVISION LIBRE DES ATTRIBUTIONS 
DE COMPENSATION (AC) - IMPUTATION D’UNE PARTIE DU MONTANT DES AC 
EN INVESTISSEMENT 
 
 
 

Par délibération en date du 27 mars 2017, Saint-Etienne a approuvé une modification de ses 
statuts et l’extension de ses compétences, en se dotant des compétences d’une métropole 
selon les termes de l’article 70 de la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de 
Paris et à l’aménagement métropolitain. 
 
Le décret n° 2017-1316 du 1er septembre 2017 créé la Métropole de Saint-Etienne et étend 
ses compétences à compter du 1er janvier 2018. 
 
Le service public de défense extérieure contre l’incendie (DECI) est l’une des compétences 
transférées par les communes à Saint-Etienne Métropole à cette date. Cette compétence 
recouvre la mise à place et la conservation des infrastructures (points d’eau incendie (PEI) et 
bornes incendie) conformes et en état de marche et la possibilité d’en réglementer les 
usages. 
 
Les conditions financières du transfert des charges, nettes des recettes, pour cette 
compétence ont été établies selon la procédure de droit commun conformément aux 
dispositions du IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts. Conformément à 
ces mêmes dispositions, la Commission locale d’évaluation des transferts de charges 
(CLECT), a examiné et délibéré sur ces conditions financières qu’elle a approuvées à sa 
majorité, le 27 septembre 2018.  
 
Pour rappel, l’évaluation des charges DECI transférées comprend : 

- pour le volet de fonctionnement, les coûts des contrôles réglementaires (fonctionnels 
et de débitance) et d’entretien annuel des accès et de la signalétique des points 
d’eau ainsi que des bornes incendies et le pilotage de la compétence ; 

- pour le volet investissement, les dépenses liées au remplacement et renouvellement 
des équipements. Les dépenses afférentes à la mise aux normes des équipements et 
l’installation des nouveaux équipements réglementaires (bornes et points d’eau) afin 
de respecter les dispositions du règlement départemental de défense extérieure 
contre l’incendie (RDDECI) du 10 mai 2017 n’ont pas été retenues dans ces charges 
transférées. Ces charges transférées sont nettes de la recette FCTVA. 

 
Les 53 communes de Saint-Etienne Métropole ont été appelées à délibérer et ont approuvé 
à la majorité qualifiée, le rapport de la CLECT du 27 septembre 2018.  
 
Toutefois, dans le but afin d’améliorer le dispositif, il a été proposé à la CLECT réunie le 8 
janvier 2019,  de scinder le prélèvement sur les attributions de compensation (AC) des 



communes en deux parts afin de réduire l’impact en fonctionnement de ce transfert de 
charges pour la compétence DECI : 

­ 39% de la charge correspondant aux dépenses de fonctionnement en AC de 

fonctionnement ; 

­ 61% de la charge correspondant aux dépenses d’investissement en AC 

d’investissement. 

 
Ces modalités financières relèvent de la procédure dérogatoire au titre des dispositions du 1° 
bis du V de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts. Ces dispositions permettent 
d'imputer une partie du montant de l'attribution de compensation en section d'investissement 
en tenant compte du coût des dépenses d'investissement liées au renouvellement des 
équipements transférés tel que calculé par la commission locale d'évaluation des transferts 
de charges dans le cadre de la procédure de droit commun. 
 
Ces modalités financières dérogatoires doivent être décidées dans le cadre d’une procédure 
de révision libre des attributions de compensations par délibérations concordantes des 
Conseils Municipaux des communes-membres intéressées et du Conseil Métropolitain. 
 
A défaut de délibération de la commune intéressée approuvant ces modalités de révision 
libre de son attribution de compensation, les principes approuvés à la majorité qualifiée des 
communes-membres à la suite de la CLECT du 27 septembre 2018, s’appliqueront.    
 
 
Cette proposition présentée à la CLECT, le 8 janvier 2019, a reçu un avis favorable. Le 
rapport de la CLECT est annexé à la présente délibération pour information. 

 
 

Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, lors de sa séance du 24 janvier 2019, a émis un 
avis favorable à la majorité avec 11 voix contre sur ce dossier. 
 
 
Il est proposé au Conseil Métropolitain de bien vouloir en délibérer et, le cas échéant : 
 

- approuver la révision libre des Attributions de Compensation des communes 
au titre du transfert des charges nettes de la compétence défense extérieure 
contre l’incendie (DECI) par l’imputation d’une partie du prélèvement sur ces 
attributions en section d’investissement tel que présenté dans le tableau en 
annexe, dans la mesure où les communes auront-elles-mêmes approuvées 
cette révision libre. 

 

 

 
 
 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à . 
 
 
 



Ce dossier a été adopté à l’unanimité. OU 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité avec      abstentions. OU 
 
Ce dossier a été adopté à la majorité avec      voix contre. OU 
 
Ce dossier a été adopté à la majorité avec      voix contre et        abstentions. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


